INSTRUCTION 

RÉDIGÉE 

PAR  ORDRE  DU  ROI, 

Concernant  la  Comptabilité  des  ci-devant 
Receveurs  généraux  & Receveurs  particuliers 
des  Finances,  fur  la  Contribution  patriotique. 
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V Extraordinaire  , 
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J E fou figné , Tréforkr  de  la  Ckije  de  VExtraordimire , 

reconnois  avoir  reçu  de  M.  ' Receveur 

particulier  des  finances  de  la  ci-devant  Êledion  d 

par  les  mains  de  M,  Receveur  du 
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S A V O I R : 


Laquelle  fommCy  provenant  de  la  Recette  faîte  fur  h Contn- 
bution  Patriotique , dans  F étendue  de  la  ci-devant  Êlcdion 
de  efi  portée  au  compte  du  fieur 

Receveur  particulier  des  finances  de  la  fufdiu  ÊkSion}  dont 
quittance  à valoir  fur  la  gefiion  dudit  fieur. 
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INSTRUCT ION 

RÉDIGÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 

C ON  c ER  NA  NT  la  ComptahiUîé  des  ci  - devant 
Receveurs  généraux  & Receveurs  paniculiers  des 
Finances , fur  la  Contribution  patriotique. 


T I E Roi  délirant  affurer  la  pleine  & entière  exécution  des 
Loix  des  14  Novembre,  ^ 5 Décembre  1790,  19  Janvier  & 
4 Mars  1791,  tant  par  rapport  aux  comptes  que  font  tenus 
de  rendre  ies  ci-devant  Receveurs  particuliers  des  Finances , 
Tréforiers  & Receveurs  généraux  des  Finances , que  par  rap- 
port aux  Coliedeurs , ou  premiers  percepteurs , chargés  de 
recevoir  le  montant  de  la  Contribution  patriotique  , & Sa 
Majeflé  voulant  pourvoir  k ce  que  le  mode  de  ia  reddition  des 
comptes  de’ chacun  des  Receveurs  foit  uniforme  dans  toute 
rétendue  du  Royaume  , a déterminé  ce  qui. fuit: 

Article  premier. 

Le  compte  des  Receveurs  particuüers  des  Finances  fera 
compofé  d\in  chapitre  unique  de  Recette  , îeque!  aura  pour 
objet  îe  montant  du  recouvrement  par  eux  fait  fur  ies  rôles 
de  la  Contribution  patriotique , & d^un  feuf  chapitre  de  Dé- 
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penfe  , diflribué  en  Iix  articles , ainfî  qu’iis  feront  déiignés 
ci-après. 

A R T.  I I. 

Le  Comptable  joindra  a l’appui  de  fa  recette, 

1^.  Une  copie  de  l’état  détaillé  qu’il  a dû  remettre  au  Dî- 
redoire  du  Difiriét,  quinze  jours  après  la  notification  de  la  Loi 
du  4 Mars , ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  i’articîe  II  de  cette  Loi. 

1^.  Le  regiftre  fommier  des  recettes  qu’il  a faites  fur  la 
Contribution  patriotique  de  chacune  des  Municipalités  de  fon 
arrondilfement. 

3^.  Le  journal  de  fa  recette. 

4®.  Enfin,  les  Bordereaux  du  montant  des  Ebîes  de  la  con- 
tribution patriotique,  qui  ont  dû  lui  être  fuccelTivement  remis, 
foit  par  les  ci-devant  Adminiftrations , foit  par  les  Diredoires 
des  Diftrièls  qui  fe  partagent  ledit  arrondiflemenr. 

Art.  I I L 

Le  Comptable  joindra  à l’appui  du  diapitre  dé  Dépenfe 
les  pièces  ci-après. 

1®.  Les  Mandats  délivrés  par  les  Direéloires  de  Diftriâ:, 
ou  les  ci-devant  Adminiftrations,  pour  le  payement  des  émo- 
lumens  attribués  par  la  Loi  du  25  Décembre,  aux  Greffiers 
des  Municipalités  de  campagnes,  & pour  celui  des  indem- 
nités acquittées  au  Greffiers  & Sécretaires  des  Municipalités 
des  villes,  dans  la  forme  prefcrite  par  fart.  V de  cette  Loi  • 
lefdirs  Mandats  quittancés  des  parties  prenantes. 

a®.  Les  Mandats  pareillement  délivrés  pour  le  payement 
de  la  rétribution  accordée  aux  perfonnes  qui  ont  été  chargées 
de  l’expédition  desKoles  de  la  contribution  patriotique,  coii- 
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formc<ment  à l’art.  III,  de  ta  Loi  du  15  Décembre  1790; 
iefdits  Mandats  quittancés  des  parties  prenantes. 

ao.  Les  Quittances  que  les  Receveurs  particuliers  des  F.- 
nances  ont  dû  retirer  des  contribuables,  auxquels  il  a e,e 
alloué  des  intérêts  pour  avance  de  payement  des  trots  termes 
de  leur  contribution  patriotique. 

40.  Un  Etat  des  Recettes  faites  par  les  Colleaeurs  de 
l’arrondiffement  de  la  recette,  & du  payement  du  denier  pour 
livre  a eux  attribué.  Cet  Etat  fera  émargé  par  chacun  des 
Colleaeurs  auxquels  il  en  aura  été  tenu  compte. 

5 O.  Le  Récépiiié  général  des  verfemens  faits  par  le  Comp- 
table , du  produit  de  la  contribution  patriotique  , dans  la 
caille  du  Receveur  générai. 

Enfin,  il  fera  état  du  denier  pour  livre  a lui  accorde  par  la 
Loi  du  Décembre  1790  ; ce  qui  formera  le  fixième  article 
de  la  dépenfe  du  compte, 

A T3  -r  T V. 


Les  Colleaeurs  de  1790  étant  autorifés , par  la  Loi  du  4 
Mars,  à continuer  la  perception  de  la  contribution  patrioti- 
que iufqu’à  la  nomination  des  Colleaeurs  de  1791,  & la 
Loi  du  19  lanvler  ayant  prefcrit  la  préfence  de  ceux-ci,  pour 
conllater  contradiaoirement  les  fommes  reçues,  celles  ver- 
fées  & celles  'a  recouvrer,  il  fera  furfis , par  les  Receveurs  de 
Diftria,  il  l’arrêté  des  Rôles  des  Colleaeurs  de  1790,  julqu  a 

la  nomination  des  Colleaeurs  de  1791  ; arrêté  qui  fera  d au- 
tant plus  facile,  alors,  que  les  Receveurs  de  Diftria  aurom 
reçu , ’a  cette  époque , l’Etat  prefcrit  par  la  Lot  du  4 Mars,  & 
cité  dans  l’art.  II  de  la  préfente  Inftruaion. 

A î 


( 6 ) 

Art.  V. 


Aufli-tot  que  les  Receveurs  particuliers  des  Finances  au- 
ront connoiiTance  de  la  préfente  ïnftruélion,  ils  écriront  cir- 
CLiîairement  a tous  les  Coilcdeurs  de  l’arrondiffement,  a fef- 
fet  de  fe  préfenter  à la  recette  , pour  arrêter  ieur  rôle  , fixer 
fe  montant  de  la  remife  qui  îeur  eft  attribuée , ie  recevoir,  fi 
le  Receveur  a encore  des  fonds  en  caiiïe  fur  îa  contribution 
patriotique,  & émarger  TÉtat  prefcrit  par  Fart.  III. 

A R T.  V I. 

Si  lors  de  la  reddition  du  compte  des  Receveurs,  ii  fe  trou- 
voir  des  CoKedeurs  qui  ne  fe  fufîent  pas  préfenrés  pour  tou- 
cher ce  qui  ieur  revient  du  denier  pour  livre  de  leur  percep- 
tion , ou  qui  s’érant  préfentés,  n’auroient  pu  être  payé^,  faute 
de  fonds  en  cailfe  fur  la  contribution  patriotique,  il  en  fera 
fait  un  État  particulier,  dont  Foriginai  refera  joint  au  compte 
des  Receveurs,  & dépofé  au  Diredoire  de  Diftrid  ; ii  en  fera 
fait  autant  d’extraits  qu’ii  exifle  de  Diflrids,  fe  partageant 
FarrondifTement  de  la  recette.  Ces  Extraits  feront  envoyés 
par  le  Procureur-Syndic  du  Diredoire  du  Diflrid,  par  de- 
vant iequei  le  compte  aura  été  rendu,  a chacun  des  Direc- 
toires qui  les  concernent , h Feffet  de  les  remettre  au  Rece- 
veur de  Diftrid,  & d’autorifer  en  connoiftance  de  caufe,  à la 
fin  de  la  geftion  des  Colledeurs  de  1790,  ic. payement  de  ce 
qui  çft  dû  à chacun  de  ces  Colledeurs , pour  les  fommes  qu’il 
auroït  verfées  fur  la  contribution  patriotique , tant  au  ci-de- 
vant Receveur  particuiier  des  Finances , & dont  il  n’aiiroic 
pas  touché  la  remife,  qu’au  Receveur  de  Diflrid,  depuis  fon 
entrée  en  fonctio’^s 
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Art.  vil 


A l’égard  des  dépenfes  prévues  par  îe.s  art.  II,  III  & IV 
de  la  Loi  du  15  Décembre  1790,  dont  les  Mandats  n’au- 
roient  pas  été  préfentés  au  Receveur  particulier  des  Finances,, 
pour  les  acquitter  avant  le  premier  Mai,  époque  de  la  red- 
d tion  de  fon  compte  , ou  qui  l’ayant  été,  n’auroîent  pu  être 
acquittes  faute  de  fonds  en  cailTe  fur  la  contribution  patrio- 
tique , les  Direcloires  de  Dillriâ:  en  formeront  un  État  fom- 
maire  qu’ils  adreiTeronî  au  Département,  lequel  les  enverra 
au  Commiliaire  du  Roi , Adminidrateur  de  la  cailTe  de  FEx- 
tmordinaire , qui  en  autorifcra  le  payement  par  les  Receveurs 
de  Diftnét,  apres  avoir  conftaté  que  ces  dépenfes  n’ont  été 
employées  dans  le  compte  d’aucun  des  Receveurs  parcicii- 
iers  des  Finances,  qui  fe  partageoient  ci-devant  l’étendue  du 
/département  dont  il  fera  queftion. 

A R T.  V I I I. 

Pour  parvenir  à l’exécution  du  paragraphe  4 de  l’art.  III 
de  la  prefente  Infruétion  , les  Receveurs  parriculiers  des  Fi- 
nances feront  tenus  de  faire  échanger  les  Récépiffës  partiels 
quds  peuvent  avoir,  fore  du  Receveur  générai  des  Finances, 
foit  du  Commis  ada  Recette  générale,  contre  une  quittance 
générale,  laquelle  fera  de  la  fomme  verféc  net,  non  compris 
celle  réfultante  du  montant  de  rcus  les  États  de  dépenfe  que 
les  Receveurs  & Tréforiers  généraux  ont  reçu  ci-devant  pour 
comptant,  &.comprifes  dans  les  RécépilTés  partiels  qu’ils  ont 
délivrés  aux  Receveurs  particuliers,  à qui  iis  feront  renvoyés, 
au  F qu’il  eit  dît  ci-aprés. 


A R T, 


I 


Tous  les  États  de  déperfe,  ci-detant  remis  par  les  Rece- 
veurs particuliers  des  finances  à la  Recette  generale  te 

feront  renvoyés  pour  être  compris  dans  te  comp  e & 

& pour  être  débattus,  alloués  ou  tqettes , d apte  es  Lo.x 

des  ^ î Décembre  1790,  & 19  janvier  1791 , par 

toire-s  deDiaria,  devant  lefquels  les  Receveurs  compteront. 

Art.  X, 

Le  compte  des  Receveurs  particuliers  des  Finances  con- 
tiendra toute  la  recette  qu'ils  ont  faite  ^ 

arrondiffement,  avant  le  premier  Janvier  ^79  ' YJ 
prendront  auffi  celle  qu’ils  auroient  pu  ^ 
nue  faute  d’avoir  eu  a.Tez  a temps  connoiffance  de  la  Loi  du 
1 Novembre  ; mais  Us  doivent  dorénavant  renvoyer  les  Co  - 
teeurs  par-devant  les  Receveurs  de  DlUrias  refpeaifs,  dans 
l’arrondiffcment  defquels  Us  fe  trouvent. 


Art. 


X 1. 


Conformément  'a  l’art.  V de  la  Loi  du  4 Mars  .79^ , le 
reliquat  qui  pourra  fe  trouver  en  cailfe , 'a  I époque  de  la  red- 

d tien  de"  comptes,  de,  --devant  Receveurs  pa.icutes  oes 

finances,  fera  verfé  dans  celle  dp  Receveur  de  Diftria,  eta 
bfi  dans  le  lieu  où  le  compte  aura  été  rendu;  mais  comme 
iïs  fommes  provenantes  de  ces  reliquats,  n appartiennent 
pas  feulement  k un  Diftria,  mais  k tous  ceux  qui  fe  parta- 
gent l’ancien  arrondilfement  de  recette , le  Receveur  du  Di  - 
fria,  entre  les  mains  duquel  ce  verfement  fe  fera,  ne  confi- 
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dérera  ce  qui  lui  fera  remis  de  cette  maniéré,  que  comme 
un  dépôt  qu’il  tranfmettra  fur-Ie-champ  à la  Caifle  de  l’Ex- 
traordinaire,  en  fpéçifiant , par  un  Bordereau  diftinét  & fé- 
paré  de  ceux  qu’ii  eft  tenu  d’adreffer,  au  compte  duquel  Re* 
ceveur  particulier  des  finances  il  fait  ce  vcrfement.  A cet  ef- 
fet, ii  ne  tiendra  de  cet  ot>jet  aucune  écriture  fur  fes  Regif- 
tres,  il  délivrera  feulement  fon  récepiffé  provifoirc,  qu’il 
remettra  au  Procureur-Syndic , pour  être  annexé  au  compte 
du  Receveur  particulier  des  finances,  & il  fera  tenu  d’échan- 
ger , dans  le  mois,  fon  récépiffé  contre  celui  qui  lui  fera 
adrelfé  par  M.  Le  Couteulx,  Tréforier  de  la  Caiffe  de  FEx- 
traordinaire. 

II  aura  foin,  lors  de  ce  verfement,  d’en  donner  avis  au 
Commifiaire  du  Roi , au  Département  de  la  Caiffe  de  l’Ex- 
traordir.aire , & le  Récépilfé  du  Tréforier  de  îa  Caiffe  de  i’Ex- 
- traordinaire  devra  être  conforme,  pour  cet  objet,  au  modèle 

ci-joint,  coté  N”,  i,  voyc^page  2. 

■A  H T.-  XI  I. 

Les  ci-devant  Receveurs  particuliers  des  finances , qui  au- 
roient  pu  être  nommés  R.eceveurs  de  Diftria,  auront  foin  de 
ne  pas  confondre  les  fondions  de  ces  deux  places,  & fe 
'conformeront  exaTement  aux  difpofitions  des  Loix  des  25 
Décembre  1790  &,  19  Janvier  1791,  aînfi  qu’à  la  préfente 
Inftriiaion , 'pour  tout  ce  qui  les  concerne  en  qualité  de  Re- 
ceveur particulier  des.  Finances. 

Art.  X I I L 

Les  Direâoires  de  Diflriêt  auront  attention  de  n’alîoueî- 
dans  le  compte  des  ci-devant  Receveurs  particuliers  des  Fi- 
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iiances , que  îes  Dépenfes  prévues  par  ïa  Loi  du  Décembre 

1790  & 19  Janvier  1791. 

Art.  XIV. 

Les  comptes  préfenteront  par  une  récapitulation,  le  ré- 
fultat  des  Recettes  & Dépenfes,  & feront  clos  par  un  arrêté 
du  Diredoire  du  Diftria:  portant  décharge  générale , fi  la 
Dépenfe  égale  la  Recette , & dans  le  cas  oh  la  Recette  exce^ 
deroit  la  Dépenfe,  le  Direaoire  de  Diftria  n’arrêtera  le  compte 
que  fous  l’obligation  par  le  Comptable  de  faire  remettre  dMS 
les  heures  la  quittance  provifoire  du  Receveur  du  Dittria. 
Dans  le  cas  où  le  Receveur  de  Diftriâ  feroit  lui-meme  e 

ci-devant  Receveur  particulier  des  finances,  fi  la  recette  ex- 
eédoit  la  dépenfe,  fon  compte  ne  feroit  arrêté  que  fous 
l’obligation  de  rapporter,  dans  le  mois,  le  RécépilTé  du 
. Tréforicr  de  la  Caiffe  de  ^Extraordinaire. 

A R T.  X V. 

Lorfque  par  le  réfultat  du  compte  , les  Receveurs  parti- 
culiers des  finances  fe  trouveront  en  avance , il  en  fera  donne 
connoiffancepar  le  Direaoire  du  Diftria  au  Département , 
lequel  en  référera  au  Commifiaire  du  Roi,  Admimftrateur 
de  la  Caiffe  de  l’Extraordinaire , à l’effet  de  pourvoir  de  la 
m'anière  la  plus  convenable  au  rembourfement  des  Receveurs, 


L’-xamen  de  toutes  les  pièces  juftificatives  précédera  celui 
du  compte,  qui  ne  fera  dos  & arrêté  que  lorfque  le  Direc- 
toire de  Diftria  en  aura  reconnu  l’exaftitude. 
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Art.  XVII. 

Le  Direétoire  du  Diftrid  comprenant  le  chef- lieu  de  la 
recette  particulière  des  finances,  fe  fera  remettre,  par  le 
Receveur,  les  Ordonnances  c]ui  auront  été  rendues  par  ie 
Direétoire  du  Departement,  pour  opérer  des  modérations 
ou  décharges  fur  les  deux  derniers  tiers  de  îa  contribution 
patriotique,  & il  fera  paffer,  par  la  voie  du  Direéèoire,  ces 
Ordonnances  au  Receveur  du  Diflria,  dans  le  reffort  def- 
quels  elles  auront  été  déiivrées. 

Art.  XVIII. 

Les  Receveurs  particuliers  des  finances  formeront  quatre 
expéditions  du  compte  qu’iis  devront  rendre,  conformément 
au  modèle  qui  fera  adrefféavec  la  préfente  Inflniaion;  une 
fera  dépofée  au  Direaoire  du  Difirid  , avecifes  pièces  juftifi- 
catives  ; deux  autres  feront  remifes  au  Receveur , dont  une  pour 
fa  décharge, Fautre pour  être  adreffée au CommiiTaire  du  Roi, 
Adminiflrateur  de  la  Caiffe  de  i’Extraordinaîre  ; & fa  qua- 
trième fera  adreffée  par  ie  Direéloire  du  Difirièt^  au  Diredoire 
du  Département. 

A -R-  T.  XIX. 

Dans  ïe  cas  où  quelques  Receveurs  particuîiers  des  finan* 
ces  auroient  rendu  leur  compte  dans  une  autre  forme  que 
çefîe  cr-deffus  preferite,  ifs  feront  confidérés  comme  nufs,  & 
devront  être  préfentés  de  nouveau  à fépoque  du  premier 
Mai , dans  la  forme  preferite* 


(H- 

(i^) 

Art.  XX.  - 

Conformément  a l’art.  VI  de  ia  Loi  du  4 Mars  1791? 
Receveurs  & Tréforiers,  généraux  des  finances  compteront^ 
de  leur/ecetre,  par-devant  le  Commifîliire  du  Roi,  Admi^^ 
nifirateur  de  ia  Caiffe  de  l’Extraordinaire. 

Art.  XXI. 

Le  compte  des  Receveurs  & Tréforiers  généraux  fera 
compofé  d’un  Chapitre  unique  de  recette , & d’ün  feul  Cha^- 
pitre  de  dépeiife. 

Art,  X X I L 

Le  Chapitre  de  Recette  aura  pour  objet  îe  montant  des 
fommes  reçues , détaillées  par  chaque  recette  particulière , 

3c  le  contrôle  en  fera  établi  par  les  comptes  particuliers , 
rendus  par  les  ci-devant  Receveurs  paitrcuiiets  des  finances, 
aux  DireRoires  de  Diftrid. 

Art.  XXIIÎ. 

Le  Chapitre  de  dépenfe  fera  compofé  des  verfements  faits 
il  la  Çailfe  de  i’Extraordinaire,  & les  quittances  dn  TréfcH 
rier  de  cette  Caiffe  feront  jointes  a l’appui. 

Art.  XXIV,  & dernier. 

Les  comptes  des  Receveurs  généraux  des  finances  & Tré-^ 
fbrïers  généraux,  ne  pourront  comprendre  aucune  autre  dé- 
penfe que  celle  ci-deffus , au  moyen  du  renvoi  qu’ils  feront 
aux  Receveurs  particuliers  des  finances,  des  états  & Èiècês 
de  dépenfes,  compris  dans  l’art.  IX  de  la  préfente  Inf- 
truétion. 


